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    Au travers des études de cas, ce livre analyse quelques perspectives de l'Afrique au XXIe siècle. Il ne se contente pas seulement de revenir une fois de plus sur les défis auxquels fait encore face ce continent comme les problèmes de pauvreté, de santé et particulièrement du VIH- SIDA, de conflits et de violences, de mauvaise gouvernance et de marginalisation par rapport au reste du monde. Il montre que l'Afrique dispose de nombreux atouts qui lui permettent d'entrer avec optimisme dans le nouveau millénaire.


    Les contributions présentées dans cet ouvrage montrent des indicateurs qui laissent présager un avenir meilleur : elles insistent notamment sur la nécessité de réinventer le futur de l'Afrique et proposent la promotion d'un vaste projet intégré de société africain dans lequel les populations sont invitées à se prendre en charge elles-mêmes pour arriver à leur développement et épanouissement.
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    Introduction


    Joseph Gahama


    La 13e Assemblée générale du CODESRIA tenue en décembre 2011 à Rabat au Maroc aura eu le mérite de débattre d’une question incontournable : celle des défis qui se posent à l’Afrique en ce début du XXIe siècle. En effet, le constat est que ce continent n’arrive pas à résoudre les problèmes de pauvreté, d’insécurité alimentaire, de conflits et violences, de mauvaise gouvernance et de marginalisation dans un monde qui se globalise de plus en plus. Si cette situation s’explique par le poids du passé, notamment la traite négrière et la colonisation dont les effets néfastes continuent à se faire sentir, nombreux sont ceux qui invitent les Africains à ne pas se voiler la face et les convient plutôt à analyser leurs comportements et surtout ceux de leurs dirigeants.


    Depuis les indépendances africaines, les élites intellectuelles des sciences sociales et humaines tiennent deux types de discours contradictoires. On a d’un côté les « afro-pessimistes » qui s’inspirent des travaux de l’agronome français René Dumont qui déjà en 1962 annonçait que l’Afrique noire était mal partie. Quatre ans plus tard, étudiant le changement social en cours en Afrique orientale, Albert Meister se demandait si elle pouvait partir1. S’appuyant sur les maux qui rongent actuellement les sociétés africaines, la philosophie afro-pessimiste défendue autant par des auteurs occidentaux que ceux de l’intérieur du continent se nourrit des idées noires qui affirment sans ambiguïté que l’Afrique est incapable de se prendre en charge, qu'elle refuse même son développement2 et qu'elle est promise à une mort imminente3. En somme, à les écouter, l’homme noir sera comme il l’a été depuis des siècles, « le paria de l’humanité »4. De l’autre côté, il y a des « afro-optimistes » qui, résolument, refusent la fatalité et croient fermement à la renaissance africaine. Ils vont jusqu’à avancer que « l’Afrique sera bientôt au centre du monde »5, car ce continent, autrefois objet de pitié et de commisération, montre des signes évidents qu'elle a amorcé la croissance et résorbe progressivement ses tensions internes. Il serait donc permis de croire que « le futur s’annonce sous des auspices favorables ».


    Les papiers présentés dans ce livre se placent dans cette perspective de réinventer le futur de l’Afrique. Amadou Sarr Diop propose de redimensionner les sciences sociales africaines afin qu’elles participent davantage qu’elles ne l'ont fait jusqu’à présent à engager l’Afrique sur la voie du développement et de l’affirmation de soi. Selon lui, les recherches africanistes ne doivent plus se limiter à l’analyse des crises et des conflits sur le continent, mais elles sont appelées à suggérer de manière claire les voies à suivre pour résoudre les problèmes auxquels fait face l’Afrique. Ainsi, elles s’imposeraient comme des acteurs majeurs dans un monde qui se globalise rapidement. Pour ce faire, il propose une radiale refondation de l’ordre épistémologique occidental en faveur d’un espace où la question de l’avenir de l’Afrique soit davantage discutée, notamment celle du combat que doivent mener les sciences sociales africaines pour réinventer l’avenir des populations face aux défis du XXIe siècle.


    Emboitant le pas à Sarr Diop, Sambou Ndiaye présente une mise en perspective des innovations socio-territoriales, en prenant l’exemple du Sénégal. Face à ce qu’il appelle l’épuisement du mode de régulation, il pense qu’il faudrait s’interroger sur la nature de l’État africain post-colonial, sur les politiques de développement et de gestion ainsi que sur la pertinence des institutions actuelles. Il analyse les expériences de la gouvernance territoriale en cours en tant que modes de régulation qui prônent la décentralisation et la promotion du développement local. Tout cela, fait-il remarquer, a été possible grâce à la forte participation des acteurs sociaux, tels que les conseillers de quartiers dans les milieux urbains et les cadres de concertation dans les zones rurales. Grâce à leur implication, ils deviennent de plus en plus responsables de leur propre développement, même si on déplore la faiblesse de leurs capacités techniques et financières. Ces collectivités locales, à savoir les communes, les communautés rurales et les régions, se retrouvent donc au centre de leurs préoccupations dans les choix de stratégies et de définition de politiques de développement en vue de la satisfaction de leurs besoins. Pour une meilleure efficacité, elles sollicitent les compétences et les expertises des institutions d’enseignement supérieur qui, en retour, sont fières de rendre service à la communauté, en matière d’alphabétisation, d’initiation aux technologies de l’information et de la communication, etc.


    Pour Hubert Ntumba Lukunga, la ré-invention de l’Afrique passe nécessairement par la promotion d’un projet de société africain. Celui-ci aurait comme ambition d’amener les Africains à être eux-mêmes, libres et indépendants, sans complexe par rapport aux autres « races », fiers de leur histoire, jouissant d’un bien-être individuel et collectif dans un monde fraternel et solidaire. Ntumba Lukunga regrette que les sciences sociales et humaines ne se soient pas comportées en responsables historiques pour le développement du continent, mais soient restées au service de l’Occident. Il souhaite donc ardemment qu’elles rompent avec le passé et qu’elles se chargent de faire aboutir rapidement ce projet de société.


    Les défis que la mondialisation impose à l’Afrique ne seraient être relevés que dans le cadre des intégrations régionales. C’est effectivement ce que constate la contribution de Joseph Gahama dans son étude sur les réalisations de l’East African Community (EAC) ces dix dernières années. Il analyse non seulement les opportunités qui sont offertes aux différents partenaires (le Burundi, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie), mais aussi les forces et les faiblesses de cette organisation. Il montre que la création d’un grand marché commun à vaste potentiel en 2000 a permis aux populations d’en tirer grand profit, notamment la libre circulation des personnes, des biens et des capitaux. De plus, les énormes atouts dont dispose l’EAC commencent sérieusement à intéresser les investisseurs : elle a des richesses minières (or, pétrole, gaz) et aquatiques remarquables comme le lac Victoria, des climats et des sols propices à l’agriculture, une faune et une flore qui attirent de nombreux touristes, une main-d’œuvre compétente et entreprenante ainsi qu’une relative stabilité politique. Les années à venir seront, à ne point douter, marquées par une lutte acharnée pour le contrôle de cette zone entre les pays émergents et les Occidents traditionnellement présents dans la région. L’EAC enregistre depuis une dizaine d’années des avancées significatives, fait remarquer Joseph Gahama. Elle est en train de devenir une zone économique et importante, de telle sorte qu'elle jouera dans un proche avenir un rôle non négligeable dans la construction de l’intégration africaine. Cependant, en dépit de ses forces, l’EAC accuse un certain nombre de faiblesses. La médiocrité de ses infrastructures, en particulier dans les domaines des transports et de l’énergie, constitue un grand obstacle aux investissements. La persistance de la corruption gangrène les administrations, le projet de fédération politique suscite des craintes et des inquiétudes au sein des populations, tant elles sont encore jalouses de leurs indépendances nationales. Malgré tout, aux dires de plusieurs observateurs, l’EAC est promise à un bel avenir.


    Etanislas Ngodi discute des enjeux sécuritaires en Afrique centrale, une sous-région qui se trouve au centre des convoitises et de stratégies d’influences diverses à cause des rivalités des puissances occidentales et des pays émergents en quête des ressources minières, énergétiques, forestières, etc. En même temps, elle a été ces dernières années le théâtre de nombreux conflits violents marqués par l’insécurité, la criminalité frontalière, les trafics des pierres précieuses, la circulation des armes de tous genres. Dans le golfe de Guinée voisin, du Nigeria à l’Angola, s’est développée la piraterie maritime autour d’importants gisements de pétrole. Pour sécuriser les côtes, les frontières et les ressources naturelles, Ngodi fait un intéressant plaidoyer pour une gouvernance sécuritaire pour l’ensemble de l’Afrique centrale qui aurait tout à gagner en développant une dynamique d’intérêts autour de la recherche de la paix, la cohabitation pacifique et la stabilité.


    Tito Nestor Tiehi revient sur un fléau qui hypothèque de manière significative le développement de l’Afrique, à savoir le VIH/SIDA. Malgré des progrès considérables dans sa lutte réalisés par les différents gouvernements et les organismes internationaux, cette maladie pose un énorme problème non seulement médical, mais aussi économique dans la mesure où elle touche majoritairement les femmes, celles-là mêmes qui constituent la principale force de travail. C’est ainsi que dans certains pays de l’Afrique occidentale, à cause de la mortalité et de la morbidité, la production agricole continue de baisser tandis que le coût de la main-d’œuvre augmente rapidement. Sur le plan social, les dépenses liées à la santé sont énormes et la rapide propagation de la maladie a affecté de manière très négative les systèmes éducatifs. Il ressort de cette étude que pour combattre et éradiquer le VIH/SIDA, d’importants efforts devront encore être consentis, notamment dans la promotion des activités génératrices de revenus en faveur des femmes, dans la mise en place d’un modèle universel de prise en charge des malades ainsi que dans une meilleure diffusion des connaissances relatives aux causes et aux effets de cette pandémie.
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    1 
Radicalité des sciences sociales africanistes et réinvention du futur de l’Afrique face aux défis du XXIe siècle : les enjeux d’un débat


    Amadou Sarr Diop


    Introduction


    Les productions intellectuelles relevant du domaine des sciences sociales ne sont pas neutres vis-à-vis des transformations profondes qui travaillent les sociétés vivantes et des projets qui mobilisent les acteurs collectifs et individuels. Transposé dans le contexte de l’africanisme, ce postulat épistémologique renseigne sur l’ampleur des responsabilités qui incombent aux chercheurs africains dans leur effort pour se doter des instruments d’analyse adéquats susceptibles de rendre compte des recompositions qui se sont opérées dans nos sociétés postcoloniales et de baliser les chemins de la régénération pour le continent africain dans un contexte de dévoilement historique et de ruptures profondes auxquelles sont confrontées, du fait des crises systémiques et des changements rapides de la mondialisation, les sociétés humaines.


    L’objet de notre propos s’inscrit dans cette perspective de redimensionnement des sciences sociales africaines pour leur faire assumer leur partition dans l’analyse des mutations dans lesquelles nos sociétés sont engagées et, surtout, d’exiger d’elles des recherches destinées à mettre en œuvre des stratégies de rupture pour engager le continent noir dans la voie du progrès et de l’affirmation de soi. La démarche que nous adoptons se fonde sur le postulat que les sciences sociales africaines ne doivent pas s’enfermer dans une neutralité figée, dans un théoricisme n’ayant aucun éclairage sur la praxis. Dans la perspective de libérer la créativité scientifique à laquelle s’inscrit cette nouvelle radicalité suggérée par le sociologue Jean Marc Ela (1998), les recherches africanistes ne peuvent aucunement se limiter à la seule restitution du sens des crises et des conflits en Afrique. Elles devraient également éclairer sur les scénarios susceptibles de sortir l’Afrique du sous-développement, d’édifier sur un leadership africain pour faire de notre continent un sujet de l’histoire, un acteur majeur qui participe et impulse sa vision sur la marche du monde.


    Dans une mondialisation qui s’organise en pans géopolitiques, en blocs identifiés par leurs espaces naturels, le continent africain doit trouver ses repères dont les sciences sociales ont l’obligation de déterminer les contours. Cette rupture de paradigme suppose une refondation de l’ordre épistémologique positiviste occidentaliste pour asseoir un espace épistémique africaniste investissant théoriquement la question de l’avenir de notre continent, de son développement économique et social et, surtout, de ses rapports avec le reste du monde marqués par une articulation du local et du global dominé par les règles du profit. Sous ce rapport, les sciences sociales africanistes ne doivent pas se placer en dehors du combat politique et économique que mènent les populations d’Afrique. Elles ont plus que jamais, dans le contexte de la globalisation, un rôle d’alerte et de suggestion pour éclairer les stratégies des acteurs africains, dans une mondialisation où les réseaux transnationaux se sont emparés des pouvoirs économiques. Face au délitement du système interétatique, face à une globalisation, synonyme de radicalisation aiguë du projet de sujétion de l’humanité entière à la raison calculatrice qui « se présente sous les dehors de l’inévitabilité » (Bourdieu 1998 : 35), l’heure n’est il pas, comme le suggère Jean-Marc Ela (1998), à la réhabilitation de la pluralité des formes de sociabilité, en vue de légitimer la recherche en sciences sociales? Si l’échec des expériences du socialisme marxiste-léniniste a emporté le vaste projet utopique d’une humanité réconciliée avec elle, en dépit des diversités énormes, la fin de ce rêve, qui aura dominé le XXe siècle, ne signifie pas pour les chercheurs africains la renonciation au rôle assigné à « l’intellectuel organique » : celui d’un penseur investi de l’intelligence de la praxis, le refus d’une acception du monde.


    Dans un contexte géostratégique complexe, l’expertise des sciences sociales s’avère donc nécessaire pour redonner espoir en Afrique, en renouant avec la tradition critique faite de radicalité. Telle est la mission qui présume le renouveau des sciences africaines à fournir une intelligence qui conjugue l’impératif d’une compréhension critique, de la situation de l’Afrique dans le monde et celui de la praxis par le balisage des voies et moyens pour la réinvention du futur de l’Afrique, face aux défis du XXIe siècle. Les lignes de ce texte s’inscrivent dans une matrice analytique qui conjugue ces deux impératifs : il se situe dans une exigence épistémologique praxique à laquelle devraient s’inscrire les projets de recherches des sciences sociales africanistes pour asseoir les stratégies efficientes devant les enjeux toniques de la globalisation.


    Éléments d’une problématique


    De l’ethnologie coloniale aux ruptures épistémologiques successives, le champ de l’africanisme a été le théâtre d’un vaste mouvement de théorisations aux postures hybrides. Mais, au-delà de la diversité des perspectives théoriques, la plupart des grilles d’approche sur l’Afrique et les Africains ont porté sur des logiques de réhabilitation et de revalorisation du monde noir longtemps considéré comme un espace a-historique. Historiquement, les sensibilités dominantes de la créativité intellectuelle ont été marquées par les débats sur l’identité de l’homme noir, sur l’autodétermination et la valorisation des humanités africaines. L’essentiel du corpus analytique, qui a structuré le champ de la pensée africaniste dans le domaine des sciences sociales, tire sa consistance du paradigme de la contestation et de l’affirmation de soi du fait que le discours de la dénonciation des formes de domination du continent africain continue de faire partie d’une rhétorique renouvelée et d’une thématique régulièrement revisitée par les intellectuels africains.


    Même si les contacts de l’Afrique avec les civilisations conquérantes ont plus que jamais contribué au sous-développement et à la destruction des fondements sociologiques du continent noir, il est aujourd’hui urgent, pour les chercheurs africains, de revisiter, dans une optique critique et rupturaliste, les catégories traditionnelles pour décrypter, préparer et traduire les mutations en cours, en s’attaquant aux défis et enjeux auxquels le continent est confronté. Il est du ressort de ces chercheurs de redimensionner le discours africaniste, de suggérer un déplacement des problématiques, de manière à orienter le discours sur l’Afrique vers une mise en intelligibilité des mutations en cours dans le continent africain. À ce titre, il s’impose aux sciences sociales d’être au service du continent africain en participant à une mise en intelligibilité des situations, des crises et à contribuer à l’émergence de solutions alternatives face aux apories du développement qui se complexifient, de plus en plus, pour les sociétés africaines, par le fait de la globalisation. En portant en profondeur le débat sur le futur des sciences sociales et des humanités, il nous incombe, à nous, chercheurs africains, le devoir de ré-évaluer, de ré-interroger et de ré-analyser les travaux produits sur l’Afrique, aussi bien ceux de l’africanisme négro-africain que ceux de l’africanisme occidental, pour allier, dans l’énonciation du discours sur l’Afrique, les impératifs de connaissance et ceux de la praxis. Il s’agit de veiller à l’exigence du lien entre la mise en intelligibilité des mutations actuelles et les besoins de transformations positives des sociétés africains. Ce changement de posture constitue, à l’heure actuelle, une des exigences majeures pour fonder le discours positif des sciences sociales sur l’Afrique.


    Le cadre dans lequel se situe notre propos s’inscrit dans une perspective déconstructiviste, porteuse d’actions critiques. Comme le résume Paolo Freire,


    À chaque intellection correspond, tôt ou tard, une action. Une fois le défi perçu et compris par l’homme, celui-ci identifie les réponses possibles et agit. La nature de l'action correspond à celle de son analyse. La pensée critique induit une action critique; la pensée magique une réponse magique (1982 : 28).


    La thèse qui sous-tend notre réflexion se fonde sur l’exigence de radicalité dans les sciences sociales africanistes pour quelles contribuent, à leur manière, à la réinvention de l’avenir de l’Afrique, au regard des défis du siècle de la mondialisation. Face à la grille des urgences et des priorités du continent, et au regard des exigences d’une globalisation qui semble reléguer l’Afrique subsaharienne de sa dialectique en cours, il n’y a que l’impérativité des ruptures radicales qui s’impose aux sciences sociales. Il leur faut réorienter le discours sur l’Afrique, proposer des logiques alternatives en phase avec la nouvelle dialectique de la globalisation à laquelle l’Afrique est confrontée. Ce changement de perspective constitue, aujourd’hui, une des exigences majeures pour fonder un rapport positif entre le développement et l’Afrique. Il est question d’une « nouvelle radicalité » à laquelle devraient tendre les sciences sociales africanistes. Celle-ci se décline en termes d’engagement dans la pratique des sciences sociales africanistes, eu égard aux multiples et complexes batailles que l’Afrique mène dans une globalisation qui lui est, pour le moment, défavorable. La situation chaotique de l’Afrique subsaharienne nous contraint à une réflexion intelligente, lucide et perspicace, si nous voulons apporter des réponses justes aux interrogations angoissantes que les Africains se posent aujourd’hui quant à leur avenir et à leur destin, dans cette crise systémique radicale qu’impose, à tous les peuples, la globalisation capitaliste. La question de fond est celle de savoir comment, pour le siècle post-bipolaire, opposer à « l’invention de l’Afrique » une « invention du monde » par l’Afrique? La réponse à une telle interrogation suppose une série de ruptures d’avec les avatars de l’africanisme et d’avec toutes les idéologies du dehors et du dedans.


    De la rétrospective de grands moments réflexifs de l’africanisme...


    Un bref rappel des épistémès qui ont marqué la tradition intellectuelle africaniste permet de voir que les paradigmes usités à cet effet sont allogènes aux pesanteurs historiques et aux différents contextes socioéconomiques traversés par les sociétés africaines. L’analyse de ces différentes énonciations du discours africaniste permet de comprendre toute l’importance accordée aux débats sur la refondation des sciences sociales africanistes, pour que les travaux de recherche sur la situation actuelle de l’Afrique répondent aux exigences d’un repositionnement, de manière à asseoir une meilleure posture du continent dans la géopolitique du contexte mondial actuel. Trois strates historiques déterminent la constitution du champ africaniste des sciences sociales : d’abord la période coloniale, celle de la domination de l’Afrique par les puissances étrangères, ensuite la période qui coïncide avec les luttes d’émancipation, de libération du continent de la domination occidentale et, enfin, la période postcoloniale marquée par les tentatives de modernisation des sociétés africaines et la mise en pratique d’un vaste projet de développement pour le continent. Toutes ces périodes ont vu la naissance de trois moments épistémiques majeurs dans le champ de l’africanisme qui ont constitué les manières successives d’écrire l’histoire des sociétés africaines, de procéder à une mise en intelligence des registres d’action qui ont marqué leur propre historicité.


    Si la période coloniale a été fortement marquée par les recherches anthropologiques des chercheurs comme Griaule, Radcliffe-Brown et Fortes, Evans-Pritchard, Baumann et Westermann et Murdock, la période d’émancipation et celle consécutive à la colonisation, en revanche, ont été respectivement dominées par des études politiques et des recherches axées sur le développement. Durant la période postcoloniale, étape charnière de l’histoire politique et économique de l’Afrique, la nécessité d’interpréter avec rigueur les changements profonds qui affectaient alors toutes les sociétés a nourri une littérature abondante (Balandier 1965) qui s’est beaucoup préoccupée des questions liées aux possibilités et aux conditions de développement dans les sociétés africaines. Face aux problèmes du décollage économique, face à la naissance de nouvelles formes de sociabilité générées par l’influence occidentale sur les sociétés africaines postcoloniales, plusieurs rameaux se sont constitués dans les sciences africanistes. On peut citer l’anthropologie politique, l’anthropologie structurale et, enfin, l’anthropologie économique et/ou la sociologie du développement.
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